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TEXTE DE L'ARTICLE 14

Sous r~serve des dispositions de l'article 12, l'Assembl~e G~­

n~rale peut recommander les mesures propres a. assurer 1'ajuste­
ment pacifique de toute situation, queUe qu'en soit l'origine, qui
lui semble de nature cl nuire au bien g~n~ral ou cl compromettre
les relations amicales entre nations, y compris les situations r~­

sultant d'une infraction aux dispositions de la pr~sente Charte ou
sont ~nonc~s les Buts et les Principes des Nations Unies.

INTRODUCTION

1. Le pJan de la presente etude est analogue a celui de l'etude anterieure, figurant
au Volume I du Repertoire. Aucune nouvelle question imPortante d' ordre constitu­
tionnel ne s 'est posee au cours de la periode consideree.

2. Dans la section "GtSneralites" sont ana.lysees deux resolutions adoptees par
l'Assemblee generale a ses neuvieme et d1xieme sessions au sujet du traitement des
populations d'origine indienne en Union Sud-Africaine. Bien que ces resolutions ne
contiennent aucune reference expresse a l'Article 14, elles sont mentionnees dans la
presente etude camme se rapportant a cet Article parce que celui-ci est ment10nne dans
lea resolutions anter1eurement adoptees par l'Assemblee generale sur le m~e sujet
(voir les paragraphes 4 et 8 ci-dessous). I1 est egalement question dans la section
"General1tes" des cas ou 1 'Article 14 a ete invoque dans des demandes d'inscription
de certaines questions a. l'ordre du jour. En outre, 1l est fait mention brievement
d'autres debats de l'Assemblee generale au cours desquels ledit Article a ete
ment1onne.
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Paragraphes 3-5 Article 14

3. Les resolutions de l'Assemblee generale mentionnees ci-dessus, a1ns1 qu' un proJet
de resolution relatif au droit des peup1es et des nations a disposer d' eux-m&1es que
la Commission des droits de l'homme avait recommande a l'Assemb1ee generale, sont
traites dans le Resl.1Jn8 anal.ytique de la pratique suivie (section II, A), en raisoD de
leur rapport avec la question des "mesures propres a assurer l' ajustement pac1t1que
de toute situation" dont la nature est definie a If-Article 14. Aucun debat d'ordre
constitutionnel n'a eu lieu, pendant la periode consideree, au sujet de l'expressian
uquelle qu'en soit l'origine" (voir section II, B).

I. GENERALITES

4. Au cours de la periode consideree, l'Assemblee generale a adopte les reso­
lutions 816 (IX) et 919 (X) sur le traitement des populations d' or1gine 1nd1enne en
Union Sud-Africaine. Conme on l' a vu dans I' etude anterieure figurant au
Repertoire 1/, l'Assemblee generale a repris 1es termes de l'Article 14 dans la
resolution 44 (I) sur le IIIDraitement des Hindous etablis dans 1 'Union Sud-Atr1caine"
et, dans quatre des cinq resolutions qu' elle a adoptees sur la m&1e question ante­
rieurement a. sa neuvieme session, figure une mention expresse de la resolution 44 (1).
Les resolutions adoptees aux neuvieme et dixiame sessions de l'Assemblee generale
qui font suite a cette serie de decisions peuvent etre considerees comme precisant
egalement de quel genre sont les "mesures propres a. assurer l' ajustement pac1tique de
toute situation" dont il est question a l'Article 14 y.
5. Un projet de resolution concernant le respect international du droit des peuples
et des nations a disPOser d'eux-memes, prepare par la Commission des droits de
l' homme et transmis par le Cooseil economique et social 2J a. l'Assemblee generale,

y. Voir dans le Repertoire, vol. I, sous Article 14, par. 1; et 15.
g; 11 a ete fait mention incidemment de I'Article 14 au cours des debats qui ont eu

l1eu sur divers points de l' ordre du jour de l'Assemblee generale. Voir:
neuvieme session, point 22 : Traitement des personnes d' or1gine ind1enne etablies
daDs l'Union Sud-Africa1ne : rapport de la CODIIlission de bans offices des Nations
Unies, (A G (IX)), Com. pol. spec., lQeme seance, par. 15; point 23 : Question du
conf'1it racial en Afrique du Sud provoque par la politique d 'apartheid du Gouver­
nement de I'Union Sud-Afrlcaine : rapport de la Commission des Nations Un1es
chargee d'etud1er la situation raciale dans l'Union Sud-Africalne (A G (IX»,
Comm. pol. sPec., 43eme seance, par. 21; 44ane seance, par. 19; 47eme seance,
par. 14; point 34 : Question du Sud-Ouest Africain : rapport du Comite du
Bud-Quest Africain, (A G (IX»), 4eme Comm., 401eme seance, par. 49; point 58 :
Proje'ts de pactes internationaux relat1fs aux droits de l'homme (A G (IX)), 3se
Comm., 572Eme seance, par. 30; point 62 : Application a. l'egard de la population
de l'tIe de Cbypre, sous les auspices des Nations Unies, du princ1pe de l'egalite
de dro1ts des Peuples et de leur droit a. disposer d'eux-memes (A G (IX»), Bureau,
93ame seance, par. 7, 8, 10 et 39-43; Plen., 477eme seance, par. 188. Dixieme
session, point 20 : Traitement des personnes d' origine indienne etab1ies dans
1 'Union Sud-Africaine : rapport du Secretaire general (A G (X»), Plen., 530eme
seance, par. 247; point 23 : Question du confl1t racial en Afr1que du Sud provoque
par la politique d I apartheid du Gouvernement de 1 'Union Sud-Af'ricaine : rapport de
la Commission des Nations Unies chargee d' etudier la situation rac1ale clans
l'Union Sud-Africaine (A G (X», Comm. pol. spec., 5ane seance, par. 10,21 et 29;
llame seance, par. 39; point 64 : Question algerienne (A G (X»), Bureau, 103­
seance, par. 11, 43; Plen., 530eme seance, par. 143-145.

'V Voir C E S, resolution 586 D, I1 (xx).



Article 14 Paragraphes 6-9

renvoyait a I'Article 14 et aux "mesures propres a. assurer l'ajustement pacifique de
toute situation" que l'Assemblee Peut recommander en vertu. de cet Article.

6. L'Article 14 a ete cite dans la demande d'inscription des deux points suivants a.
l' ordre du jour de la neuvieme session de I'Assemblee genera1e : la question de
l'Irian occidental ~ au sujet de laquelle l'Article en question a ete invoque conjoin­
tement avec les Articles 35 et 10 et la question de l'application a l'egard de
la population de l' tle de Chypre, sous les auspices des Nations Unies, du principe de
l'egalite de droits des peuples et de leur droit a. disposer d'eux-memes 2/, apropos
de laquelle l'Article dont 11 s'ag1t a ete invoque en mBme temps que lea Articles 10
et 1 (2).

7- L'Artic1e 14 et l'Article 11 (2) §/ ont ete invoques conjointement dans la demande
d'inscription de 18 question algerienne a I' ordre du jour de la d1x1eme session de
l'Assemblee generale.

ll. RESUME ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE SUME

A. Le genre de "mesures propres cl assurer I 'ajustement pacifique de toute
situation", pr~vues a. l'Artiole 14, que l'Assembl~e g~n~rale peut

recommander en vertu dudit Article

1. Resolutions 816 (IX), 919 (X)

8. Les resolutions 816 (IX) et 919 (X) sur le traitement des personnes d' origine
indienne etabl1es dans l'Union SUd-Africaine, qui ont ete adoptees par 1 'Assemb1ee
generale a ses neuvieme et dixieme s~ssions, s'inserent a la suite des resolutions
sur le meme sujet qu' elle a adoptees lors de sessions anterieures 11. La reso-
lution 44 (I) qui a inaugure cette serie de decisions f'aisait expressement mention de
l'Article 14. Les decisions ulterieures, qui font suite a la resolution 44 (I) et en
developpent les termes, peuvent done. etre considerees comme precisant de quel genre
soot les "mesures propres a. assurer 1 'ajustement pacif'ique de toute situation", que
1 'Assemb1ee generale peut recommander en vertu de 1 1Article 14.

9. Aux termes de sa resolution 816 (IX) §/, l'Assemblee generale a exprime sa satis­
faction des travaux et des efforts de la Commission de bons offices; suggere awe
Gouvernements de I' Inde, du Pakistan et de 1 'Union Sud-Af'ricaine de s' efforcer de
resoudre la question par voie de negociations d1rectes; suggere, en outre, aux parties
interessees de designer un gouvernement, une institution Oll une personne, af'in de
facil1ter un rapprochement entre elles et de les aider a. regler le dif'ferend; decide
que si, dans les six mois a campter de 18 date de la presente resolution, les parties
ne sent pas parvenues a un accord sur les suggestions formulees dans lea para.gra.phes
precedents, le Secreta1re general designera une personne aux fins susmentionnees;
me le secretaire general de rendre compte a. l'Asaemb1ee generale, a sa prochaine
session ord1na1re, des resultata obtenus.

'JJ A G (IX), annexes, point 61, p. 1, A/2694, par. 17.
5/ A G (IX), annexes, point 62, p. 1, A/2103.
Y A G (X), annexes, point 64, p. 1, A/2924 et Add.l
1/ Resolutions 44 (I), 265 (Ill), 395 (V), 511 (VI), 615 (VII) et 719 (VIII); voir

dans le R'Perto1re, vol. I, sous Article 14, 1es paragraphes 31-)6.
§j Adoptee le 4 novembre 1954 par 45 voix contre une, avec 11 abstentions (A G (IX),

Plen., 497- seance, par. 198).



Paragraphes 10-13 Article 14

10. Par sa resolution 919 (x) 2/, l'Assemblee generale a note que les negoc1ations
envisagees dans la resolution 816 (IX) n' 8vaient pas ete engagees; prie 1nstamment lea
parties·interessees d'engager des negoc1ations en vue d'aboutir a. un reglement de la
question du traitement des personnes d'or1gine ind1enne etabl1es dans l'Un10n
Sud-Africaine; invite les parties a fa1re rapport, comme 11 conv1endra, conjointement
ou separement, a l'Assemblee generale a sa prochaine session.

2. Resolution 586 D 11 (premiere partie) (XX)
du Conseil economique et social

11. Le Conseil economique et social a etudie la question de savoir si la creation
d'une commission chargee d'examiner la situation provoquee par un "pretendu refus de
reconnaitre ou d'assurer comme il convient le respect du droit des peup1es et des
nations a. disposer d'eux-memes et a. laquelle s'applique l'Article 14 de la Charte"
constituerait une "mesure" au sens de cet Article.

12. Par sa resolution 586 D 11 (XX), le Conseil a transmis a. l'Assemblee generale,
pour examen, le projet de resolution prepare par la Commission des droits de 1 'homme
en conformite des resolutions de l'Assemblee genera1e 637 C (VII) et 738 (VIII)
relatives aux recommandations concernant le respect sur le plan international du droit
des peuples et des nations a disposer d' eux-memes ainsi que le compte-rendu des debats
qui ont eu lieu a la vingtiame session du Conseil. L'Assemblee generale a decide, a
sa 554eme seance p1eniere tenue le 14 decembre 1955, de renvoyer l'examen de cette
question a sa onzieme session.

13. Le projet de resolution de la Commission des droits de l'hamme qui recommanda1t
la creation, par l'Assemblee generale, d'une commission chargee d'examiner "toute
situation provoquee par un pretendu ref'us de reconnaitre ou d' assurer comme il convient
le respect du droit des Peuples et des nations a d1sposer d'eux-memes, a laquelle
s t applique l'Artic1e 14 de la Charte et sur laquelle l'attention de la Commission aura
ete attiree par dix Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies", a ete discute
par le Comite social du Consei1 tant a. la dix-huitieme qu' a la vingtieme session du
Conseil. Ces debats, dans la mesure ou i1s ont porte sur l'Article 14, sont resumes
dans 1es paragraphes ci-apres !Qj.

2J Adoptee le 14 decembre 1955 par 46 voix sans opposition, avec 8 abstentions ( A G
(X), Plen., 554eme seance, par. 7).

'l::Q/ Il y a lieu de noter que 1 'Article 14 a ete m.entionne da.ns un autre cas. Au cours
de la discussion de la question de l'Irian occidental qui a eu lieu a la Premiere
Commission et en seances plenieres, p1usieurs representants ont estime qu'aux
termes de l'Article 14 l'Assemblee generale etait competente pour traiter cette
question. Un representant a au contraire declare que l'Article 14 etait diffi­
cilement applicable en l'espece, car i1 serait absurde qu'un Etat puisse, en
presentant une revendication dirigee contre un autre Etat, pretendre que 1'insucces
de sa revendication soit en lUi-meme de nature a. compramettre les relations
amica1es entre nations.
Pour le texte des interventions pertinentes, voir A G (IX) : Plen.,

4T7eme seance : L1ban, par. 61, 77;
509eme seance : Birmanie, par. 243 ; Salvador, par. 275 et 276.
lere Comm., 727eme seance : Belgique, par. 39;
729eme seance Birmanie, par. 22;
730~ seance salvador, par. 39; Nouvel1e-Zelande, par. 19;
732eme seance Argentine, par. 42; Egypte, par. 27 et 33·
735eme seance Salvador, par. 10 et 61. '
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Article 14 Paragraphes 14-16

14. Les adversaires du projet de resolution ont fait valoir que celui-ci ne semblait
pas s'inspirer d rune interpretation satisfaisante de l'Artic1e 14 de la Cbarte. Aux
termes de ce projet, ce ne serait pas l'Assemblee generale, comme le prevoit
l'Article 14, mats la commission proposee, qui deciderait du genre de situation neces­
sitant un aJustement pacifique et qui serait competente pour examiner des situations
qui pourraient se presenter aI' avenlr. Cependant, n1 I'Assemblee generale ni ses
cODlllissions ne soot babilitees a. intervenir, a moins qu' elles n' aient, pour ce faire,
des motifs valables" precis et bien def1n1s dans l' espace et dans le temps. Toute
action de l'Assemblee generale ou d'une commission creee par elle en vue d'as~urer le
respect du principe de la libre determination dolt se derouler dans le cadre et.dens
les 11m1tes des autres principes enonces par la Charte, en particulier ceux de
l'egalite souveraine des Etats et de la non-intervention dans les af'faires qui sont de
la competence nationale. La portee des dispositions de l'Article 14 a ete ainsi
restreinte par les dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2 et, en outre, par celles
du paragraphe 1 de l'Article 2. On ne peut donc interpreter 1.'Article 1.4 comme
conferant a 1'Assemb1.ee generale une competence etendue qui aboutirait a la mecon­
naissance des deux principes egalement valables de la Charte enonces dans lea dispo-
sitions precitees de l'Article 2.

15. A l'encontre de la commission proposee et de son large mandat, on a fait valoir
egalement qu I elle serait habilitee non seulement a exercer une canpetence que la
Cbarte attribue a l'Assembl8e generale mais aussi a mettre hors circuit le Conseil de
securite et a. empieter sur les attributions du Conseil de tute11e.

16. Les representants qui se sont declares en faveur du projet de resolution ont
soutenu qu'il ava.1t pour objet de creer un mecanisme destine a assurer la mise en
oeuvre de l'Artic1e 14 de la Cbarte. I1 etait impossible de pretendre, selon eux,
que le fait de creer un tel mecanisme fat incompatible avec les dispositions de la
Charte ou que l'institution d'une camniss10n agissant en vertu d'un mandat de
l'Assemblee et lui faisant rapport constituat un empietement sur les pouvoirs de
celle-ci. Il n'etait guere plus facile de concevoir comment la Camnission envisagee
pourrait empieter sur la competence du Conseil de securite, lequel a a. connaitre des
cas de menace contre la pe.ix, de rupture de la paix et d'actes d'agression,
puisqu'elle devait examiner toute situation provoquee par un pretendu refus de recon­
ndtre ou d t assurer comme i1 convient le respect du dro1t de la libre detezmination.
La necess1te de creer la commission dont i1 s'agit resultait du fait qU'il n'existait
auCWl organe des Nations Unies qui fut competent pour s' occuper des cas ou il y avait
ref'us de reconnattre le droit des peuples et des nations a. disposer d' eux-memes W.

** B. Les pouvoirs conf~r~s a. l'Assembl~e g~n~rale aux termes de l'Article 14
et Itinterpr~tationde l'expression "queUe qu'en soit l'origine"

Pour le texte des interventions pertinentes, voir E/AC.7/SR. - 289_ seance
Austral1e, p. 15 a. 17; 290eme seance : Chill, p. 4; France, p. 11; Pakistan, p. 6;
Etats-Unis, p. 15; 29leme seance: Cuba, p. 10; Equateur, p. 17 et 18;
2<J2eme seance: Norvege, p. 8; Royaume-Uni, p. 5 et 6; 324eme seance: Equateur,
p. 14; Norvege, p. 10 et 11; Etats-Unis, p. 7; 325ane seance: Pakistan, p. 5;
326eme seance : France, p. 16 et 17; Inde, p. 9 et 10; Royaume-Uni, p. 13;
Venezuela, p. 6. E/CN.4/SR. - 474- seance : Chine, p. 11 et 18; Egypte,
p. 14 et 15; France, p. 15; lnde, p. 5, 8 et 9; Pakistan, p. 10 et 11.;
475eme seance: Be1gique, p. 8; Inde, p. 15-17; Philippines, p. 14; URSS, p. 12
et 13; Royaume-Uni, p. 10 et 11; 476eme seance: Pologne, p. 6 et 7; Etats-Unis,
p. 4; 500ane seance : Inde, p. 12, 1.3 et 14; Pakistan, p. 17; 503eme seance :
Royaum.e-Uni, p. 1l; 504eme seance: France, p. 12 et 13; Norvege, p. 5 et 6;
URSS, p. 19; Etats-Unis, p. 22; 505eme seance: Australie, p. 6; France, p. 8
et 11; Grece, p. 16 et 17; Inde, p. 19 et 20: Liban, p. 11..
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